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NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organisation.
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I • INTRODUCTION

a) Objectifs de la conference;

d) Ordre du jour provisoire;

l , _
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M. Djoko Joewono (Indonesie);
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M. Hamilton Shirley Amerasinghe (Sri Lanka);

M. Henri Rasolondraibe (Madagascar)

.1l', ..

Vice-President

Rapporteur .:

President :

b) Date et· duree ;

f) Niveau de participation.

e) Participation;

c) Lieu;

Au paragr-aphe 4 de la meme resolution, l'Assemblee a egalement prie le
Comite special de poursuivre ses travaux et consultations conrormement a son
mandat et de presenter a l'Assemblee generale, lors de sa trente-et unieme seesion,
un rapport sur ses activites indiquwt notamment les resultats des consultations
visees au paragraphe 3 dont il est question ci-dessus.

1. Au paragraphe 3 de sa resolution 3468 (xxx) du 11 decembre 1975,
l'Assemblee generale a prie les Etats du littoral et de l'arriere-pays de
l' ocean Indien de poursuivre leurs consultations sur la convocation d 'une
conference sur l'ocean Indien, en accordant une attention particuliere aux six
points suivants :

3. Conf'ormemerrt aux resolutions 2992 (XXVII) et 3259 B (XXIX) de l'Assemblee
generale, la composition du Comite special est demeur Se la suivante: Australie,
Bangladesh, Chine, Inde, Indonesie, Irak, Iran~ Japon, Kenya, Madagascar,
Malaisie, Maurice, Pakistan, Repu'blique-Unie de Tanzanie, Somalie, Sri Lanka,
Yemen et. Zambie.

2. Le Comi,te special s' est a nouveau reuni le 10 mai 1976 et a tenu huit seances
officielles (A/AC.159/SR.31 a 38) et un certain nombre de seances officieuses au
Siege de l'Organisation des Nations Unies entre cette date et le 17 septembre 1976.
Le 11 mai 1976, les l:tats du littoral et de l' arriere-pays de l' ocean Indien cnt
tenu, aU Siege de ItOrganisa~ion des Nations Unies, une seance officieuse dont la
presidence etait assuree par le President du Comite special.

4. Les membres elus du Bureau du Comite special ont continue a exercer les
fonctions suivantes



II. CONSULTATIONS 'rENUES EN APPLICATION DES PARAGRAPHES 3 ET 4
DE LA RESOLUTION 3468 (xxx) DE L'ASSEMBLEE GENERALE

5. Conformement au paragraphe 3 de la resolution 3468 (xxx) de l'Assemblee
generale. le President du Comite special de l'ocean Indien, dans une lettre en
date du 10 fevrier 1976, a pri6 les Etats du littoral et de l'arriere-pays de
l'ocean Indien d'exposer leurs opinions sur les points enumeres au paragraphe 1.
Des reponses ant ete re~ues des pays suivants : Australie, Bhoutan, Birmanie,
Ethiopie, Irak, Iran, Kenya et Pakist~. Certaines delegations ont indique, lors
de discussions qui ont eu lieu au Comite, qu'elles avaient deja expose les vues
de leur gOllvernement sur ces six questions en 1975 et que leur positiou restait
inchangee ou quIa ce stade elles ne souhaitaient rien ajouter a ce qu'elles avaient
dit.

6. A la reunion dea Etats du littoral et de l'arriere-pays, tenue le 11 mai 1976,
(voir par. 2 plUS haut) le President du Comite special a fait une declaration
resumant les observations re~ues a cette date des Etats du littoral et de l'arriere­
pays, conformement au paragraphe 3 de la resolution 3468 (xxx) et comme suite a la
demande adressee aces Etats par le President du Comite special en 1975 les
invitant a exposer leurs opinions sur la convocation d'une conference.

7. Lorsque cette decla~ation a ete communiquee aux membres du Comite special,
certaines delegations ont souligne que tous les echanges de vues sur les points
enonces au paragraphe 3 de la resolution 3468 (xxx), tels qu'ils etaient resumes
par le President, avaient un caractere preliminaire et officieux et qu'il fallait
que de nouvelles consultations intensives aient lieu entre les Etats du littoral
et de l'arriere-pays avant de parvenir a un consensus sur les divers aspects de
l'organisation d'une conference. Le texte du resume de la declaration susmentionnee
figure aux paragraphes 8 a 15 ci-apres pour l'essentiel.

A. Objectifs d'une conference sur l'ocean Indien

8. Les gouvernements qUi ont repondu sont convenus que le principal objectif de
la conference serait de progresser sur la voie de l'application pratique de la
Declaration faisant de l'ocean Indien une zone de paix. Dans leurs reponses,
plusieurs gouvernements ont lance un appel aux grandes puissances pour qu'elles
renoncent a augment er et a renforcer leur presence militaire dans la region.
Certains gouvernements ont souligne l'importance de la collaboration entre les
Etats de la region pour creer les conditions de securite prevues dans la
Declaration.

B. Date et duree

9. La plupart des gouvernements se sont montres assez ouverts sur ce point et
prets a se rallier a l'avis de la majorite. Plusieurs gouvernements ont sOuligne
que la date de la conference ne pourrait etre fixee qu'en fonction des progres
realises dans ses preparatifs. En ce qui concerne la duree de la conference,
les delE~gations qui ont expose leurs vues sont en faveur d tune periode de une a
six semaines.
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10. Le 10 mai 1976, on a fait remar~uer au Comite special ~ue, pour que la
conference soit fructueuse, il fallait ~u'elle soit preparee avec beaucoup de soin
et ~ue le Comite special pourrait lui-meme jcuer le role de comite prepa~atoire

pour la conference. 11 a ete propose que, dans le cadre des preparatifs, on mette
au point un projet d'instrument ou d'instruments qui serait examine par la
conference, afin de donner une orientation et un objet aux deliberations de la
conference.

C. Lieu

11. Plusieurs gouvernements ont propose ~ue la confer'fice ait lieu dans l'un des
Etats du littoral ou de la region de l'ocean Indiene Certains Etats ont propose
Colombo comme lieu de reunion et d'autres ont exprime une preference pour que la
conferenGe ait li2u au Siege de l'Organisation des Nations Unies. Deux gouver­
nements, l'1rak et Maurice, ont propose d'accueillir la conference. Le Gouvernement
malgache a declare que, si la conference devait avoir lieu en plusieurs etapes~

il serait pret a l'accueillir pendant la premiere etape.

D. Ordre du jour de la conference

12. L'ordre du jour de la conference dependra des objectifs ~ue lui auront fixes
les Etats du littoral et de l'arriere-pays. Dans l'ensemble, on a pense que l'ordre
du jour devrait concorder avec l'objectif poursuivi, qui etait d'~ppliquer la
Declaration faisant de l'ocean 1ndien une zone de paix. Un certain nombre d'Etats
ont suggere ~ue le Comite special de l'ocean 1ndien ou un comite preparatoire mette
au point un ordre du jour provisoire. Parmi les nombreuses propositions faites
en ce qui concerne les points de l'ordre du jour, les principales sont enumerees
ci-apres

a) Mesures a prendre pour creer des conditions de securite dans la region;

b) Delimitation de la zone et definition des principales idees enoncees dans
le cadre de la Declaration, par exemple "bases militaires etrangeres" et
"cadre de la rivalite des grandes puissances";

c) Evaluation generale de l'importance de la presence militaire et navale
des grandes puissances dans l'ocean 1ndien;

I
I

d)

e)

Elaboration de mesures pour l'elimination de toutes les bases militaires
etrangeres et une reduction - avant la suppression definitive - de la
presence militaire et navale des grandes puissances, l'une et l'autre
etant congues dans le contexte des rivalites ~ui les opposent;

Systeme de securite collective sans alliance militaire;

f) Cooperation regionale dans tous les domaines, et pas necessairement dans
le seul domaine de la securite;

g) Procedures d'application de ces mesures pour creer une zone de paix.
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E. Participation

13. Nombre de gouvernements se sont declares en faveur de la participation des
Etats de la region ainsi que des principales pui.saances et des principaux usagers
maritimes de l'ocean Indien. Certains gouvernements ont suggere qu'au debut tout
au moins la conference soit limitee aux Etats de la region. 11 a egalement ete
propose que seuls les Etats de la region soient participants a part entiere, et
nue les principales puissances et les principaux usagers maritimes de l'ocean Indien
ne soient invites a y participer qu'en qualite d'observateurs.

F. Niveau de participation

14. De nombreux gouvernements ont propose que la conference ait lieu au niveau
des ambassadeurs. Certains gouvernements ont indique qu'ils prefereraient que la
conference ait lieu au niveau ministeriel. D'autres gouvernements encore ont
propose que la conference ait lieu au niveau ministeriel, mais qu'elle soit
precedee d'une reunion de hauts fonctionnaires.

15. Lorsque la question generale de l'application de la Declaration serait exa­
minee, la participation des ministres pourrait s'averer utile, mais si la
~onference en arrivait a la mise au point d'un traite ou d'une convention, il
serait preferable quielle se tienne alors au niveau des ambassadeurs
plenipotentiaires.

16. Le 10 mai 1976, le Comite speci&l a decide d'inviter la Chine et le Japon a
participer aux consultations des Etats du littoral et de l'arriere-pays sur la
convocation d'une conference sur l'ocean Indien. 11 a egalement decide d'etendre
cette invitation aux autres grandes puissances et principaux usagers maritimes
de l'ocean Indien qui ne sont pas membres ~u Comite special.

17. Le 19 mai 1976, le President du Comite special de l'ocean Indien a adresse
une lettre aux gouvernements des autres grandes puissances et principaux usagers
maritimes mentionnes ci-dessus, les invitant a partiriper aux consultations des
Et ats du littoral et de l' arriere-pays.

18. En reponse a cette lettre, la Grece, le Liberia et la Suede ont accepte
1 'invitation. Les Etats-Unis d'Amerique, la France, la Republique federale
d'Allemagne et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont refuse
de participer a ces consultations. Le Canada, la Norvege et les Pays-Bas ont
indique qu'ils preferaient ne' pas y participer pour l'instant. L'Italie a repondu
qu'elle etudiait cette invitation.
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Ill. QUESTIONS DIVERSES

19. Le 13 septembre 1976, le Comite special a regu une communication du President
du Comite special contre l' apartheid contenant une declaration pUbliee par lui
le 9 septembre 1976 au sujet de l'expansion militaire et navale de l!Afrique du Sud
et, en particulier, de ses repercussions sur le maintien de la paix dans la region
de l'ocean Indien. Le meme jour, le President du Comite special a donne lecture
de cette declaration en appelant l'attention des membres du Comite a son sujet.
Certaines delegations ont fait part de leurs inquietudes a propos des faits
merrtdonnes dans la declaration. Le Comite special a prie son President de repondre
a la communication'du President du Comite special contre l'apartheid dans ce sens.

IV. RECOMM.AJ.'iJDATION DU COMITE SPECIAL DE L' OCEAN INDIEN

20. Le Comit~ special de l'ocean Indien recommande unanimement a l'Assemblee
generale d'adopter le projet de resolution ci-apres

Application de la Declaration faisant de l'ocean Indien
une zone de paix

L'Assemblee generale,

Rappelant la Declaration faisant de l'ocean Indien une zone de paix, contenue
dans sa resolution 2832 (XXVI) du 16 decembre 1971, et rappelant egalement ses
resolutions 2992 (XXVII) du 15 decembre 1972, 3080 (XXVIII) du 6 decembre 1973,
3259 A (XXIX) du 9 decembre 1974 et 3468 (XXX) du 11 decembre 1975.

Reaffirmant sa conviction qu'une action concrete en vue de promouvoir les
objectifs de la Declaration contribuerait considerablement a renforcer la paix et
la securite internationales,

Prenant acte de la resolution adoptee a la cinquieme Conference des chefs
d'Etat et de gouvernement des pays non alignes au sujet de la proposition relative
a la zone de paix de l'Ocean Indien 1/,

Profondement preoccupee par la presence militaire croissante des grandes
puissances concernees dans le cadre de la rivalite des gr&ldes puissances dans
l'ocean Indien et estimant en consequence que l'application des objectifs de la
Declaration faisant de l'ocean Indien une zone de paix, revet un caractere d'urgence
renouvele

Regrettant qu'en depit d'invitations repetees, certaines grandes puissances
ainsi que certains des principaux usagers maritimes de l'ocean Indien n'aient
pas trouve le moyen de cooperer avec le Comite special de l'ocean Indien et les
Etats du littoral et de l'arriere-pays de l'ocean Indien,

11 A!31!197, annexe, p. 121.
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1. Frend acte du rapport du Comite special de l'ocean Indien 2/, en
particulier de la section 11 dudit rapport qui traite des consultations engagees
par les Etats du littoral et de l'arriere-pays de l'ocean Indien en application des
paragraphes 3 et 4 de la resolution 3468 (xxx) de l'Assemblee generale;

2. Prie le Comite special et les Etats du littoral et de 1 'arriere-pays de
l'ocean Indien de poursuivre leurs consultations en vue de formuler un programme
d1action menant a la convocation d'une conference surl'ocean Indien;

3. Invite de nOUveau tous Les Etats, en particulier les grandes puissances
et les principaux usagers maritimes de llocean Indien, a cooperer d~ maniere
concrete avec le Comite special dans l'accomplissement de sa tache;

4. Prie le Comite special de poursuivre ses travaux et consultations
conformement a son mandat et de presenter un rapport sur ses activites a l'Assemblee
generale, lors de sa trente-deuxieme session;

5. Prie le Secretaire general de continuer a fournir toute l'assistance
necessaire au Comite special, notamment en ce qui concerne la possibilite d'etablir
des comptes rendus analytiques.

2/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente et unieme session,
Suppl€ment No 29 (A/31/29).
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